
l Ottignies-Louvain-la-Neuve, le 31 mai 2021

ORDONNANCE DE POLICE DE LA BOURGMESTRE
Ottîgnies Louvain la Neuve

Ordonnance de police de la Bourgmestre prise en urgence visant à interdire sur le

territoire de Louvain-la-Neuve la consommation et la détention d'alcool par les mineurs de

moins de 16 ans

La Bourgmestre,

Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 119,134 et 135§2,

Vu la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des consommateurs en ce qui
concerne les denrées alimentaires et les autres produits, précisément son article 6§6,

Vu l'arrêté-loi du 14 novembre 1939 relatif à la répression de l'ivresse,

Vu l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la

propagation du coronavirus COVID-19,

Vu l'arrêté de police du Gouverneur de la Province du Brabant wallon du 28 avril 2021 portant sur
la prolongation des mesures COVID, et précisément son article 1er qui prolonge ['interdiction de

consommation d'alcool sur la voie publique et dans l'espace public jusqu'au 31 mai 2021,

Considérant l'ordonnance de police adoptée le 27 avril 2021 par le Conseil communal et visant la

propreté, la sécurité et la tranquillité publiques aux abords du lac de Louvain-la-Neuve,

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une

bonne police, notamment de la sûreté et de la propreté dans les rues, lieux et édifices publics,

Considérant que l'arrêté-loi du 14 novembre 1939 relatif à la répression de l'ivresse vise à

prévenir les troubles que peut causer, dans les lieux publics, une personne en état d'ivresse

manifeste, c'est-à-dire, selon la définition de la Cour de Cassation, sous l'influence de la boisson

au point de n'avoir plus le contrôle permanent de ses actes, sans avoir nécessairement perdu la

conscience de ceux-ci,

Considérant que, même en l'absence d'un tel état d'ivresse, qui n'est pas toujours facile à

apprécier, la consommation de boissons alcoolisées est susceptible d'entraîner des

comportements troublant la tranquillité et la propreté publiques,

Considérant que sur base de l'analyse des Conseils zonaux des dix dernières années, une

corrélation importante est constatée entre la surconsommation d'alcool et diverses formes

d'agressions sur le site de Louvain-la-Neuve,

Considérant que, suite aux mesures d'assouplissement adoptées par le Comité de concertation

dans le cadre de la gestion de la crise liée à la COVID-19, un phénomène de déconfinement de la

population est constaté sur le territoire national,



Considérant que, de manière générale, des rassemblements d'étudiants sont observés depuis de

nombreuses années sur le site de Louvain-la-Neuve et que ceux-ci se concentraient, jusqu'il y a

peu, autour des abords du lac de Louvain-la-Neuve,

Considérant que, depuis l'entrée en vigueur de l'ordonnance de police du 27 avril 2021 visant la

propreté, la sécurité et la tranquillité publiques aux abords du lac de Louvain-la-Neuve, ces

rassemblements se sont considérablement déplacés au niveau de l'ensemble du piétonnier de

Louvain-la-Neuve,

Considérant que des rassemblements constitués par des étudiants de renseignement supérieur

sont régulièrement constatés en semaine sur la voie publique, sur le territoire de Louvain-la-

Neuve,

Considérant que, depuis quelques semaines, des rassemblements inédits et devenant

systématiques, sur la voie publique, d'élèves issus de renseignement secondaire sont constatés

par la zone de Police sur ledit piétonnier, chaque vendredi dès15h00,

Considérant que ces rassemblements réunissent des élèves, provenant d'écoles secondaires de

communes limitrophes et parfois plus éloignées telles que Bruxelles et/ou Gembloux, cherchant

à retrouver des contacts sociaux durant cette crise sanitaire,

Considérant que ces adolescents arrivent à Louvain-la-Neuve en utilisant les transports en

commun (bus ou trains) ou sont déposés en fin d'après-midi par leurs parents,

Considérant qu'il a été constaté par la SNCB et la Police des Chemins de Fer des soucis générés
par des jeunes particulièrement éméchés en fin de soirée dans les gares et trains sur le territoire
d'Ottignies,

Considérant que ces rassemblements peuvent réunir, en fonction des conditions

météorologiques, jusqu'à plusieurs milliers déjeunes sur le site,

Considérant que ces rassemblements sont constatés au lac de Louvain-la-Neuve, au parc de la

Source, sur la Grand Place, mais aussi dans des endroits plus reculés comme la cour du Lycée

Martin V, la cour de la Ferme du Biéreau et les espaces verts (pelouses) situés à proximité du

piètonnier,

Considérant qu'il est constaté que ces jeunes, mineurs d'âge pour la plupart, ont également

tendance à consommer de l'alcool à outrance durant ces rassemblements,

Considérant que la consommation d'alcool sur la voie publique est actuellement interdite 24h/24,

7jours/7 par l'arrêté du Gouverneur de la Province du Brabant wallon du 28 avril 2021 précité,

applicable jusqu'au 31 mai 2021,

Considérant que les Forces de l'Ordre interviennent, à l'heure actuelle, sur base de cet arrêté afin

d'effectuer des rappels à la loi auprès des jeunes et tenter de gérer au mieux les débordements

liés à cette surconsommation d'alcool,

Considérant que, dans une optique d'assouplissement des règles mises en place dans la gestion

de la crise sanitaire liée à la COVID-19, le Gouverneur de la Province a décidé de ne pas prolonger
cette mesure d'interdiction,



Considérant dès lors que la consommation d'alcool sur la voie publique sera à nouveau admise

dès le 1er juin 2021,

Considérant que la problématique de la consommation de l'alcool chez les mineurs est un

phénomène connu des autorités, et ce à tous les niveaux de pouvoir,

Considérant les effets néfastes avérés de la consommation d'alcool, particulièrement chez les

mineurs,

Considérant que le Législateur fédéral n'a prévu, dans son arsenal législatif, que des dispositions
visant à interdire le fait d'offrir, vendre ou de servir de l'alcool aux mineurs d'âge,

Considérant que ces dispositions interdisent, en effet, le fait de :

vendre, servir ou offrir des boissons alcoolisées spiritueuses aux moins de 18 ans,

vendre, servir ou offrir tout type de boissons alcoolisées aux moins de 16 ans,

Considérant qu'aucune loi n'interdit la consommation de boissons alcoolisées selon l'âge du

consommateur ; que seule l'ivresse sur la voie publique est réprimandée (ainsi que la conduite en

état d'ivresse),

Considérant que, dans le cadre de ses missions de police administrative, la Ville peut adopter des
mesures strictes en matière de consommation d'alcool sur son territoire,

Considérant qu'il a été observé, à de nombreuses reprises que, lors des rassemblements qui se

produisent ces dernières semaines et particulièrement les vendredis soirs sur le site de Louvain-

la-Neuve, des mineurs en général mais aussi des mineurs de moins de 16 ans consommaient de

l'alcool sur la voie publique,

Considérant que, depuis peu, des comportements problématiques (tapages, jets de bouteilles,

verres sur la voie publique et dans les propriétés privées, bagarres, échauffourées, agressions de

tout type, rebellions, incendies de poubelles, abandons de déchets, dégradations des

infrastructures ferroviaires, prises à partie des accompagnateurs de trains,...), liés à une

consommation excessive d'alcool, sont constatés par les Forces de l'Ordre,

Considérant qu'il a également été constaté que certains jeunes, alcoolisés, ont été victimes de
vols commis à l'aide de violence ; que ces délits sont orchestrés par des auteurs provenant de la

commune et d'ailleurs (ceux-ci étant attirés par le caractère festifde ces rassemblements),

Considérant qu'il est par ailleurs observé que, l'alcool désinhibant les esprits, les jeunes ont

tendance à ne plus respecter les règles de distanciations sociales et les règles relatives aux

limitations de rassemblement (actuellement à 10 personnes), pourtant toujours d'application en

vue de diminuer la propagation de la COVID-19,

Considérant que plusieurs cas d'ivresse publique chez des jeunes âgés de moins de 16 ans ont

été constatés,

Considérant que ces comportements portent atteinte à la tranquillité, à la salubrité et à la

sécurité publiques,

Considérant que ce phénomène est constaté alors même que la vente et l'offre de boissons

alcoolisées à cette catégorie de mineurs est strictement interdite,



Considérant qu'il est complexe de déceler la manière dont ces jeunes de moins de 16 ans

parviennent à se procurer ces boissons alcoolisées,

Considérant que, afin d'éviter une augmentation des comportements et des troubles déjà

constatés, il convient de prendre une mesure forte interdisant tant la consommation que la

détention d'alcool par les mineurs de moins de 16 ans sur le territoire de Louvain-la-Neuve,

Considérant que ['adoption d'une telle mesure, qui succéderait à l'arrêté pris par le Gouverneur

de la Province du Brabant wallon, permettra à la zone de police de continuer à maintenir un

dispositif répressif essentiel au maintien de l'ordre sur le territoire de Louvain-la-Neuve,

Considérant que les mineurs d'âge, particulièrement ceux âgés de moins de 16 ans, constituent

une partie de la population pour laquelle il convient d'adopter des mesures de protection strictes

visant à diminuer au maximum les risques en termes de santé et de sécurité qu'une

consommation excessive d'alcool peut avoir sur ce public cible,

Considérant que ces mesures doivent être envisagées afin d'éviter dans les semaines à venir de

nouveaux débordements tels que ceux qui ont déjà été constatés sur le site de Louvain-la-Neuve

et dans les transports en commun,

Considérant que les autorités communales doivent contribuer à ['effort visant à continuer à faire

respecter les règles d'or applicables dans le cadre de la lutte contre la propagation de la COVID-

19,

Considérant en effet que ce phénomène de rassemblements devrait vraisemblablement

s'intensifier dans les jours et semaines à venir et ce compte tenu, notamment, de la météo plus

clémente du mois de juin,

Considérant qu'il y a lieu de rappeler que, chaque année (exception faite pour l'année 2020 en
raison du confinement lié à la COVID-19), les élèves de renseignement secondaire et universitaire

ont pour habitude de se rassembler à Louvain-la-Neuve durant les jours «blancs» (jours de

battement entre la fin de leur session d'examens et la remise de leurs résultats) qui prendront

place, cette année, entre le 21 et le 25 juin 2021, et qui se prolongeront probablement jusqu'au 2

Juillet,

Considérant que la compétence réglementaire visant l'adoption d'une ordonnance de police

appartient, conformément à l'article LU 22-30 du Code de la démocratie locale et de la

décentralisation, au Conseil communal,

Considérant que le prochain Conseil communal est prévu le 22 juin 2021,

Considérant que la Bourgmestre dispose, conformément à l'article 134 de la nouvelle loi

communale, d'une compétence exceptionnelle de portée réglementaire générale lui permettant

d'adopter, en urgence, une ordonnance de police à la place du Conseil communal (ce dernier

restant compétent pour ratifier un tel acte à sa plus prochaine séance),

Considérant que cette mesure visant l'interdiction de la détention et la consommation d'alcool

par les mineurs de moins de 16 ans est envisagée pour une durée déterminée de 5 semaines, à

savoir l'entièreté du mois de juin 2021 et les deux premiers jours de juillet, et ce compte tenu du
fait que ces phénomènes de rassemblements sont attendus durant cette période et ne devraient

pas être amenés à perdurer dans le temps du fait des vacances scolaires,



Considérant qu'il pourra toutefois être décidé de reprendre une mesure similaire si ces

phénomènes sont à nouveau observés durant les mois de juillet, août et septembre 2021,

Considérant que, pour que ces mesures soient effectives durant tout le mois de juin, et

particulièrement durant les jours dits « blancs », il convient pour la Bourgmestre d'adopter une

ordonnance en urgence,

Considérant cette mesure a été envisagée en concertation avec les services de Police, le service

Juridique de la Ville ainsi que le Gouverneur de la Province du Brabantwallon,

Considérant que, parallèlement à la présente mesure d'ordre répressif, des actions de prévention

seront réalisées sur le terrain fin du mois de juin afin de sensibiliser les jeunes sur les effets
néfastes de la consommation abusive d'alcool,

ORDONNE CE QUI SUIT:

Article 1. -: II est interdit aux mineurs de moins de 16 ans de consommer et de détenir des

boissons alcoolisées sur la voie publique et dans les espaces accessibles au public et ce sur

l'ensemble du territoire de Louvain-la-Neuve.

Article 2. - : Les services de police sont chargés de l'application de la présente ordonnance. Les

infractions à la présente ordonnance sont punies d'une peine de police.

Article 3. - : La présente ordonnance entre en vigueur le 1er juin 2021 et est applicable jusqu'au 2

juillet 2021 à minuit.

Article 4. - : La présente ordonnance sera communiquée aux membres du Conseil communal, à

l'autorité de Tutelle et sera confirmée par le Conseil communal lors de sa prochaine séance.

Article 5. - : La présente ordonnance sera publiée conformément aux articles L1 133-1 et suivants

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 6. -: Un recours en suspension ou en annulation peut être introduit devant le Conseil

d'Etat contre la présente décision. Pour ce faire, une requête doit être adressée au Conseil d'Etat,

soit par lettre recommandée à la poste, à l'adresse suivante : rue de la Science, 33, à 1040

Bruxelles ; soit par voie électronique (http://www.raadvst-consetat.be - e-procédure). Cette

requête doit être introduite dans les soixante jours à dater de ['affichage ou de la réception de la

présente notification.

^'Lo^\ La^QQrgmestre,

Juli^HANTRY


